
Emily Ohler, Chair, BC Human Rights Tribunal
Emily Ohler was appointed as a full-time member of the Tribunal on June 9, 2016, appointed as chair effective  
August 1, 2021 initially for a three-year term, and reappointed in June 2023 for a further five years. She holds degrees 
from the University of British Columbia (B.A, 1997), Osgoode Hall Law School (J.D, 2000) and the National University 
of Singapore (LL.M, 2005). She was called to the bar of British Columbia in 2001. She received a King’s Counsel 
designation in 2025.

Ms. Ohler began her career as a litigator in Vancouver before moving to Geneva, Switzerland in 2005 to join the United 
Nations Compensation Commission (UNCC), a subsidiary of the United Nations Security Council. There, she served as 
sole Legal Officer advising the Governing Council on the implementation and management of a program overseeing 
$4.3 billion in post-conflict reparation claims projects related to the 1991 Gulf War. She returned to Vancouver in 2011 
and continued as a consulting adviser to the UNCC. She also incorporated Broadleap Solutions Ltd., an international 
advisory firm focused on implementing the UN Guidelines on Business and Human Rights. She developed and 
delivered innovative human rights-related educational and mentorship programs, served on various Boards, and has 
taught international and common law as Lecturer and Adjunct Professor at the University of British Columbia.

---------------------------------------

Emily Ohler, présidente, Tribunal des droits de la personne de la Colombie-Britannique
Mme Ohler a été nommée membre à temps plein du Tribunal le 9 juin 2016, puis présidente le 1er août 2021, pour un 
premier mandat de trois ans. Son mandat a été renouvelé en juin 2023 pour une période additionnelle de cinq ans. 
Elle est titulaire d’un baccalauréat ès arts de l’Université de la Colombie-Britannique (1997), d’un Juris Doctor de la 
Osgoode Hall Law School (2000) et d’une maîtrise en droit de la National University of Singapore (2005). Elle a été 
admise au Barreau de la Colombie-Britannique en 2001. Elle a reçu le titre de conseillère du roi en 2025. 

Mme Ohler a amorcé sa carrière comme avocate en litige à Vancouver, avant de s’installer à Genève en 2005 pour se 
joindre à la Commission d’indemnisation des Nations Unies, un organe relevant du Conseil de sécurité des Nations 
Unies. Elle y a occupé les fonctions de conseillère juridique principale, où elle appuyait le Conseil d’administration 
dans la mise en oeuvre et la gestion d’un programme supervisant des projets de réparation post-conflit totalisant 
4,3 milliards de dollars, liés à la guerre du Golfe de 1991. De retour à Vancouver en 2011, elle a poursuivi son travail 
auprès de cette organisation à titre de consultante. Elle a également fondé Broadleap Solutions Ltd., un cabinet-
conseil international spécialisé dans la mise en oeuvre des Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits 
de l’homme des Nations Unies. Elle a conçu et animé des programmes de formation et de mentorat en droits de la 
personne, siégé à plusieurs conseils d’administration et enseigné le droit international et la common law à l’Université 
de la Colombie-Britannique, comme chargée de cours et professeure associée.


